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AGREEMENT

BETWEEN THE GOVERNMENT 0F CANADA

THE EUROPEAN COMMLJNMTES

REGARDING THE APPICATION 0F THEIR COMPETITON LAWS



ACCORD

ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA

ET

LES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES

CONCERNANT L'APPLICATION DE LEUR DROIT DE LA CONCURRENCE



THE GOVERNMIENT 0F CANADA ('Canada") of the one part and MH EUROPEAN
COMUNITY AND THE ETJROPEAN COAL AND STEEL COMMtNITy ("the Enropea
Communities") of the other part ("the Partes);

Considermng cte cloue economac rti"ons between themn;

Recognising that the world's economies, includîng thoe of the Parties, ar becomimg
incraigly nterrelated;

Notmng that the Partues shar the view tdut the sound and effective enforcement of
competilton law ts a malter of importance te the efficient operation of thteir respective
markets and to trade between then;

Aclauowledging dmeicommitment to enbancing the soumd and effective enforcement of
theircompetition laws throgh cooperation and, mappmropriate cases, coordination
between tha in tbe application of thoe laws;

Noting that coordination of tdur enforcment activities may, in crain cases, resut in a
more effeactive resolution of the Parties resecie cmpetition concerna than would be
attainied thrugh independent enforcemtent action by the Partie;

AcknowWeging the Partes cormiment to giving carefu consideration te each other's
important interat in the application of ther comtpetition laws and te using their best
efforts; go arrive al an accommodation of those intereats;

Having regard te the Recommandation of the Organisation for Economic Cooperation aid
Developinent Concemning Cooperation Between Member Countries on Restrictive Business
Practices Affecting International Trade, adopted on 27 and 28 July 1995; and



LE GOUVERNEMENT DU CANADA, d'une part, et LA COMMUNAUTE EUROPEENNE ET

LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER <"les Communautés

européennes"), d'autre part, ("les parties"),

considérant les relations économiques étroites qui les unissent,

reconnaissant que les économies de tous les pays, et notamment celles des parties,

sont de plus en plus interdépendantes;

constatant que les parties sont d'accord pour estimer qu'une application efficace du

droit de la concurrence est essentielle pour le bon fonctionnement de leurs marchés

respectifs et pour leurs échanges mutuels;

confirmant leur volonté de faciliter l'application efficace de leur droit de la concurrence

par une coopération et, le cas échéant, par une mise en oeuvre coordonnée de ce droit,

constatant que, dans certains cas, les problèmes respectifs des parties en matière de

concurrence peuvent étre résolus plus efficacement si les mesures d'application sont

coordonnées que ce ne serait le cas individuellement;

réitérant la volonté de chacune des parties d'accorder une attention particulière aux

intérits importants de l'autre partie dans la mise en oeuvre de leur droit de la

concurrence et de tenter, autant que possible, de concilier leurs intéréts,

vu la recommandation du Conseil de l'Organisation de coopération et de développement

économiques sur la coopération entre pays membres dans le domaine des pratiques

commerciales restrictives affectant les échanges internationaux, adoptée les 27 et

28 juillet 1995, et



Havint regard t0 the Economic Cooperation Agreecnt betwsn Canada and the Europcan
Cotnmunities adapteti on 6 July 1976, to the Declaration on European Communîty-Canada

Relations adopted on 22 Noveniber 1990 and ta the Joint Politica] Declaration on

Canada-EU Relations and its accompanying Action Plan adopted on December 17, 1996;

RAVE AGREED AS FOLLOWS:-

L. PURPOSE AND DEFINITIONS

1. Mie plupose of dui Areernent sa to promote coopran andc coordination between the
cooptâtion audhonties of the Parties and t0 lessen the possibilîty or impact of dîfferences

betwcen the Parties in the application of their cotnpetition laws.

2. In tbis Agreement,

nanti.competitive activities" aail mcmn ay conduct or tranaaction that May be subject to

penalties or othor relief undoe the competition laws of a Party;

"cmptet authority of a Member Shate" "Ial mean that authonty of a Member Stat set

but in Ann= A. Amexc A may bc added to or modificd at any time by the European
Communitics. Canada wifl be notified in writing of such additions or modifications before
any informnation is sent to a newly Iistcd authority.

»Wmpeitio autry' mnd "com<tio aathoities" ahai mean:



vu l'accord-cadre de coopération commerciale et économique entre les Communautés

européennes et le Canada, adopté le 6 juillet 1976, la déclaration sur les relations entre

la Communauté européenne et le Canada, adoptée le 22 novembre 1990, ainsi que la

déclaration de politique commune sur les relations entre l'Union européenne et le

Canada et le plan d'action qui l'accompagne, adoptés le 17 décembre 1996,

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT :

L OBJET ET DÉFINITIONS

1. Le présent accord a pour objet de promouvoir la coopération et la coordination

entre les autorités des parties enmatiére de concurrence et de réduire la possibilité ou

l'incidence d'écarts entre les parties dans l'application de leur droit de la concurrence.

2. Aux fins du présent accord,

"actes anticoncurentiels" désigne tout comportement ou transaction qui peut faire l'objet

de sanctions ou d'autres mesures correctives en vertu du droit de la concurrence d'une

partie;

"autorité d'un État membre en matiére de concurrence", désigne l'autorité d'un Etat

membre répertoriée à l'annexe A. Les Communautés européennes peuvent à tout

moment compléter ou modifier l'annexe A. Ces ajouts ou modifications sont notifiés par

écrit au Canada avant que toute information ne soit adressée é une autorité nouvellement

répertoriée,

"autorité responsable de la concurrence", et "autorités responsables de la concurrence

désignent,



(i) for Canada, the CoMmmion«rof Compeuno= appoanwd under the Cosnpetuon Act~ and

(ài) for the European Communities, the Commisson of the Eumpean Commumies, as to its
responsibîlîies pursuant t0 the compefiton iaws of the Ewopean Communtes

"competition law or law" s"a meam:

(i) for Canada, dmi Competition Act aid regulations thrender, and

(i) for the European Communitiea, Articles 85, 86, and 89 of the Treasy estabuisbigg the
European Commnrnnty, Council Replation (EEC> No 4064/89 on the control of
concentrations between undertahdng, Articles 65 and 66 of lie Trealy estabhihig the
European Coal and Steel Comznunity (ECSC), and dieir implementing Reptlations
pursann to the said Treauies încluding Hegh Au&lity Decision No 24.34,

as me as anY amendments thereto and such other laivs or reptations as the pardue May
joiy agre in writing lo be a "competition law" for the purposes of this Agreement, and

*eânrcMn:aclivity" shall mean any application of competition law by way cff iveatigano
Or proveeding conducted by lhe competition authority of a Pauty.



î) pour le Canada, le directeur des enquêtes et recherches, nommé en vertu de la Loi sur la

concurrence;

i) pour les Communautés européennes, la Qommission des Communautés européennes en

ce qui concerne ses compétences découlant des règles de concurrences des

Communautés européennes;

"droit de la concurrence" dsitgne,

i) pour le Canada, la Lo sur la concurrence et son règlement d'application;

il) pour les Communautés européennes, les articles 85,86, et 89 du traité instituant la

Communauté européenne, le réglement (CEE) no 4064/89 du Conseil relatif au contrôle

des opérations de concentration entre entreprises, les articles 65 et 66 du traité

instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA), ainsi que leurs

réglements d'application, et notamment la décision no 24/54 de la Haute Autorité,

de même que les modifications y afférentes, et les autres lois ou réglements que les parties

peuvent convenir par écrit de considérer comme faisant partie intégrante du droit de la

concurrence"; et

"mesures d' application" toute activité de mise en application du droit de la concurrence par

voie d'enquête ou de procédure menée par l'autorité responsable de la concurrence d'une

partie.



3. AnY reference in tdûs Asreixment to a spcilc provision in eithferPartys competition

Iaw shah bc terpreted as refen te tiss proviio as amendait from time te time andt te,
any successor provisions.

Il. NOTIFICATION

I. EaCh Part s"a nOtiIf thse otcr Party mn the manner provideit by this Article andt
Article IX wrth respect toiÊts enforcemnent activitici tisa may affect important nterests of
thse other Party.

2. Enfremecnt activities that maY affect the iMPOrtat interesls of thse other Party and
therefbre ordinarily give risc to notifiable circumstances incuite, thoe that,

(0) mr relevant te enforcemen artivities of Uic othe Party,

(ii) involve ati-competive actiites, other dmta mergers or acquisitions, carriait out
WhollY Or inPart in tise tenitory of tise other Party;

(iii) involve conduct believeit to have been requireit, encourageit ora9pproveit by thse other
Party or onec of ils provinces or membar States;

«iv) involve a mrger or acquisition in which:

one or more cf tise parties te Uic transaction, or

- a comtpany contrlling oe or more cf Uic parties te Uic transaction;



3. Toute référence dans le présent accord à une disposition spécifique du droit de la

concurrence de l'une des parties vaut mention des modifications apportées le cas

échéant à cette disposition et de toute disposition qui la remplace.

Il. NOTIFICATION

1. Chaque partie adresse une notification à l'autre partie, suivant les modalités

prévues au présent article et à l'article IX, lorsque ses propres mesures d'application
affectent des intérits importants de l'autre partie.

2. Les mesures d'application qui sont susceptibles d'affecter des intéréts importants

de l'autre partie et qui, par conséquent, doivent normalement faire l'objet d'une
notification, sont notamment celles:

i) qui ont trait à des mesures d'application de l'autre partie;

ii) qui concement des actes anticoncurrentiels, autres que des concentrations (*) ou
des nsionnmen**, accomplis en totalité ou en partie sur le territoire de l'autre

partie;

iii) qui concement un comportement perçu comme ayant été exigé, encouragé ou

approuvé par l'autre partie ou l'une de ses provinces ou l'un de ses Etats
memibres

iv) qui concement une concentration 9 ou un fusionnement (- dans lesquels:

une ou plusieurs des parties à l'opération, ou

- une entreprise qui contrôle une ou plusieurs parties à l'opération,

Au sens du droit de laconcurence des Communautés européennes
< Au sens du droit de la concurrence du Canada



is a company incorporated or organised under the laws of the other Party oronme of
its provinces or Member Stae;

(v) involve the imposition of, or application for, remedits by a competition authonity that
would require or prohibit conduct mn the terxtory of the other Party; or

(vi) involve one of the Parties seeking information located in the texttory of the other

Party.

3. Notification pursuant to "i Article sha ordinarily bc given as soon as a competi tion

authoty becomnes aware tat notifiable cirusetanme are present, andin an>' cvent, im

accordanc with paragraphs 4 through 7 cf this Article.

4. Wberc notif"abe circumstances are present with respect to mergers or acquisitions,
notification sital be given;

(a) in thm case of tht Europeant Communities, when a notice te published in tht Officiai
Journal, pursuant te Article 4(3) of Council Regulation (EEC) No 4064/89, or when
notice of tht transaction la received under Article 66 cf tht ECSC Treat>' and a prior
authorisatioir fiom die Commission is required under thaï provision, and

(b) in the case cf Canada, net later than when its competition authority issues a wtitten
request for information under oath or affirmaton, or obuins an ortier under

section 1l of tht Competition Act, with respect te tht transaction.



est une entreprise constituée ou organisée selon le droit de l'autre partie ou de

l'une de ses provinces ou de l'un de ses États membres ;

v) qui impliquent l'imposition ou la demande de mesures correctives par une autorité

responsable de la concurrence exigeant ou interdisant un comportement sur le

territoire de l'autre partie;

vi) qui impliquent la recherche par l'une des parties d'informations se trouvant sur le

territoire de l'autre partie.

3. La notification prévue au présent article est normalement faite aussitôt qu'une

autorité responsable de la concurrence apprend l'existence de circonstances qui font

normalement l'objet d'une notification et, dans tous les cas, conformément aux
paragraphes 4 à 7 du présent article.

4. Lorsqu'il existe, dans le cas de concentrations M ou de fusionnements <"> des

circonstances qui font normalement l'objet d'une notification, celle-ci est faite :

a) dans le cas des Communautés européennes, quand l'avis relatif à l'opération est

publié au Journal officiel, conformément à l'article 4 paragraphe 3 du réglement

no4064/89 du Conseil (CEE) ou à la réception de l'avis relatif à l'opération en

vertu de l'article 66 du traité CECA, lorsqu'une autorisation préalable de la

Commission est nécessaire en vertu de cette disposition, et

b) dans le cas du Canad au plus tard au moment où ses autorités responsables de la

concurrence envoient une demande écrite de renseignements sous serment ou

affirmation solennelle, ou obtiennent une ordonnance en vertu de l'article 11 de la

Loi sur la concunence, concernant la transaction.

Au sens du droit de la concurrence des Communautés européennes
Au sens du droit de la concurrence du Canada



5. (a) Whe the competition autbority of a PartY requemr dma a person provide
information, docments or odaer reords located lu the teribory of gte Other
Patty, Or MeUesUI ora tcstimony in a proceeding or participation in a personal
intervew by a porion located ln die territory of the oühe Party, notficatio &hall
be Siven et or befobre tihe dne tiat the request la madie.

(b) Notificaton pursuant to subparagraph (a) of"i pargraph la requireti
notwlthtadlng that die enocem activity mn relation to which the sait!
Informatton as aought bus prevoly been notifleti purscunt to Article Il
pargraphs 1 to 3. However, separate, notification is not requireti for each
subsequnt reqt for infonnation front the sarne perion matie in the course of
sud enforcmeu activity unes tec notile Party indicates oterwlse or unieu
the Party seeklng Informaon becomes aware of new liaes bearing upon the
important interests cf the notifleti Party.

6. Wbec notÎflblecc=mstancs represet, notification sha is be glvn farenougb
in advance of eah of tbe foiLowlng events t0 esiable tbe other Partys vlews to he
conaiderei:

(a) inuthe case ofthe European cornuutes,

(i) wben its competition authority tiecides to iniute, proceedlups witb respect t0

the concetration, pursuant to Article 6(l)(c> of CoemciI Regulation (EEC)
No 4064/89;



5. a) Lorsque les autorités responsables de la concurrence d'une partie demandent

qu'une personne fournisse des renseignements, des documents ou d'autres

relevés qui se trouvent sur le territoire de l'autre partie, ou demandent qu'une

personne située sur le territoire de l'autre partie rende un témoignage oral

dans une procédure ou participe à une entrevue personnelle, la notification est

faite au plus tard au moment de la demande.

b) La notification prévue à l'alinéa (a) est requise même si la mesure

d'application au sujet de laquelle lesdites informations sont demandées a été

préalablement notifiée conformément à l'article Il paragraphes 1 à 3.

Cependant, il n' y a pas lieu de procéder à une notification distincte pour

chaque demande subséquente de renseignements visant la même personne

dans le cadre d'une mesure d'application de cette nature, sauf indications

contraires de la partie destinataire de la notification ou à moins que la partie

qui sollicite les informations n constate l'existence de problémes nouveaux

affectant les intérêts importants de l'autre partie.

6. Lorsqu'il existe des circonstances qui font normalement l'objet d'une notification,
celle-ci est par ailleurs effectuée, suffamment tôt, pour permettre la prise en

considération du point de vue de l'autre partie, avant la survenance de chacun des faits

suivants:

a) dans le cas des Communautés européennes,

i) la prise, par leur autorité responsable de la concurrence, de la décision

d'engager une procédure concernant la concentration conformément à

l'article 6, paragraphe 1, point c), du réglement (CEE) n4064/89 du

Conseil;



(ii) in maue other dma merger and acquisitions, the issuance of a mtaent of
objections; or

(iii) the adoption of a decision or seulement,

(b) in the cas of Canada,

(i) the fling of an application with the Competition Tribunat-

(ii) the initiation of criminmal proceedinga; or

(iii) the seutlement of a mater byway of undertaking or consent order.

7. (a> Each Part>y saa also notif, the other whenever its competition authorit>'
ineervees or othrwis participâtes i a regulatouy or judicial procceding, if the
issues addresaed induhe interventi'on or participation mnay affect the oduer Partys
important irneress. Notification under this paragraph shalh apply oni>' to:

(î) regulatory orjudicial proceedingata are public; and

(às) intervention or participation thst is public and pursuant to formai procedure.



ii) dans les cas autres que les concentations ý*) et les acquisitions ,

'émission d'une communication des griefs; ou

iii) l'adoption d'une décision ou le règlement de l'affaire,

b) dan le cas du Canada

i) le dépôt d'une demande auprés du Tribunal de la concurrence,

ii) l' introduction de poursuites criminelles, ou

iii) le règlement d'une affaire au moyen d'un engagement ou d'une ordonnance

par consentement.

7. a) Chaque partie adresse également une notification à l'autre chaque fois que
son autorité responsable de la concurrence intervient dans, ma participe àune
procédure réglementaire ou judiciaire, si la question soulevée dans
lintervention ou la participation est susceptible d'affecter des intérêts
importants de l'autre partie. L'obligation de notification au sens du présent
paragraphe est applicable uniquement:

aux procédures reglementaires ou judiciaires publiques, et

ii) aux interventions et participations publiques et conformes aux procédures

officielles.

< Au sens du droit de la concurrence des Communautés européennes
< Au sens du droit de la concurrence du Canada



(b) Notification shaR be made ai the time of the intervention or participation or as

soon thereafter as possible.

8. Notifications shah] be Sfllciently detailet o enable the notifleti Party to make an initial

evaluation of the effects of the enforcement activity on its own important intercats.

Notifications sha mcludc dhe naines and atdresses of the natural and legal pcrsons

involved, dctre of the activities unda investigation anthedx lega! provisions

concernet.

9. Notifications matie pursuant to titis Article shahl bc cointnunicateti in accordance with

Article lx

III. CONSULTATIONS

1. EitberParty may raques: consultations rcgarimg anymaosuar relating Ko tIis

Agreement Thei requeat for consultations &alal indicate dxc reasons for dxc request anti

whether any procedural tirne limts or otxer constrraints require that consultations bc

expeditei. Each Party untiertakes to consult promptly when so requesteti widx the view

Ko rcaching a conclusion that is consistent with dxe principles set fot in dxis Agreement.

2. During consultations under paragraph 1, the coinpetition authority of cach Party shai

carellxlly consider dxu representations of the odxcr Party in light of the principles set out in

dxis Agreemient and shah] ba preparet o expiain to dxc other Party dxc speciflc resuits of

its application of dxose principles to dxc marier u=der discfssion.



b) La notification est faite au moment de l'intervention ou de la participation, ou
aussitôt que possible par la suite.

S. Les notifications sont suffisamment détaillées pour permettre à la partie qui en est
destinaire de faire une première évaluation des répercussions des mesures

d'application sur ses propres intéréts importants. Les notifications mentionnent le nom
et l'adresse des personnes physiques et morales concernées, la nature des activités
visées par l'enquête et les dispositions pertinentes.

9. Les notifications faites en vertu du présent article sont communiquées

conformément aux dispositions de l'article IX.

IILCONSULTATIONS

1. Chacune des parties peut demander des consultations sur toute question qui se

rapporte au présent accordL La demande de consultation doit indiquer les motifs de
cette demande et préciser si des délais de procédure ou d'autres contraintes justifient

que la demande soit traitée d'urgence. Chaque partie donne suite rapidement àune

demande de consultation dan le but d'arriver à une conclusion compatible avec les
principes énoncés dans le présent accord.

2. Au cours des consultations organisées conformément anparagraphel, l'autorité
responsable de la concurrence de chaque partie étudie attentivement, les observations

de l'autre partie à la lumière des principes énoncés dans le présent accord et se tient
prête à expliquer les résultats spécifiques de son application de ces principes à la
question qui fait l'objet des consultations.



Iv. COORDINATION 0F ENFORCEMENT ACTIVnIEs

I. The competition aunthanty of each Party shall tender assistance ta the competiain
authonity of the other Party in u enfarcement activities ta the tertent compatible oith the
aasisting Partys laws and imiportant mimaeis.

2. lu case where bath Parties competition authonties have an intereat iu pursuiug
enfarcement acuities with regard to related situations, they may agre that it is ilu tr
mutual interest ta coordinate, their enfarcement activities. In considering whether
particular enforcemeut activities shauld bc caordinated, eci er ini whole or lu part. cach
Parys campetitian auaity shan WSk juta account the folle"in factors, among athers:

(Î) the effect of sucli caardiuatiou au the ability of eacl PartYs competition authoriuy ta
achiev the objectives of ts enfarcentert activîties;

(i) the telativ ability of each Partyls campetition autharity ta abtain infiormation
necescay ta canduct the enforcemu activities;

(îii) the exteut to w"jc citer Party's catupetitian authority can secure effective
prelumuaîy or permanent relief agamuat lhe auti-competitive activities iuvolved;

(iv) the oppartunity ta maire mare efficient use of resaurces; sud

(y) the possible, reductian of cost ta persons subject ta enforcemnent activites.



IV. COORDINATION DES MESURES D'APPLICATION

1. L'autorité responsable de la concurrence de chaque partie prête assistance à

l'autorité responsable de la concurrence de l'autre partie dans le cadre de ses mesures

d'application, dans les limites compatibles avec le droit et les intérêts importants de la

partie qui assiste l'autre.

2. Dans les cas où les autorités responsables de la concurrence des deux parties ont

intérêt à prendre des mesures d'application concernant des situations présentant un lien

entre elles, ces autorités peuvent convenir qu'il est de leur intérêt mutuel de coordonner

leurs mesures d'application. Pour déterminer si certaines mesures d'application

devraient être coordonnées, entièrement ou partiellement, l'autorité responsable de la

concurrence de chacune des parties tient compte notamment des éléments suivants:

i) l'effet de cette coordination sur la capacité de l'autorité responsable de la

concurrence de chaque partie d'atteindre les objectifs de ses mesures

d'application ;

i) la capacité respective des autorités responsables de la concurrence de parties
d'obtenir les informations nécessaire pour mettre en oeuvre les mesures
d'application;

iii) la mesure dans laquelle l'autorité responsable de la concurrence de chaque partie

peut prendre, à titre préliminaire ou permanent, des mesures correctives efficaces
contre les actes anticoncurrentiels en question;

iv) la possibilité d'utiliser plus efficacement les ressources, et

v) la possibilité de réduire les coûts pour les personnes visées par les mesures

d'application.



3. (a) The Parties competiton authorities may coordinate their enforemen activities
by agreeing upon the iming of those activities in a particular unaue, while
rcspecting fùuiy their own Iaws and importun iterests. Such coordination may,
as agrecti by rte Parties competition authorities, resuit in enforcement action by
one or botit Parties competition authonties, as is bust suireti to attain their

objectives.

(b) Wben carymg out coordhnated enforcenient activty, emeit Partys -oPet=o
authorrty shafi seek to maims the Ikelihood dhut the other Party's

enforcement objectives wuII aiso be acbieved.

<c) EîtheParty may at any time notify the oher Paty that îtined tobruit or
tenninate the coordination and punsue its enforceinent activities independently

and aubject to the other provisions of titis Agreement



3. a) Les autorités responsables de la concurrence des parties peuvent coordonner

leurs mesures d'application en s'entendant sur le calendrier de celles-ci dans une affaire

donnée tout en respectant pleinement leur droit et leurs intérêts importants. Cette

coordination peut, si les autorités responsables de la concurrence des parties en

conviennent, conduire à la mise en oeuvre de mesures d'application par les autorités

responsables de la concurrence de l'une ou des deux parties, selon ce qui est le plus

approprié pour atteindre leurs objectifs.

b) Lorsqu'elle met en oeuvre une mesure d'application coordonnée, l'autorité

responsable de la concurrence de chaque partie s'efforce de faire en sorte que les

objectifs d'application de l'autre partie soient également atteints.

c) Chaque partie peut, à tout moment, notifier à l'autre partie son intention de

limiter cette coordination ou d'y mettre un terme et de poursuivre la mise en oeuvre de

ses mesures d'application de manière indépendante sans préjudice des autres

dispositions du présent accord.



V. COOPERATION REGAP.DINO

ANTI-COMPEfTMVE ACTIvITIEs IN THE TERRITORY

0F ONE PARTY THAT ADVERSELY AFFECT7

THE INERESTS 0F THE OTHER PARTY,

1. nhe Parties notetha ut-competitive activitsmay occr wïth the tsmrtoiy ofons

Party that, in addition to violatigg tha Partys comtpetîtion, lavis, adver.ly affect

ipmpotn mterest of the other Party. The Parties agres ditin mboth their intersats to,

address anti-compotitive activities of this nature.

2. If a Party bas ressort to believe that anti-competitive activides canried out an the

territory of the other Party are sdvsrsely, affecung, ormay adversety affect the fira Party~s

important intersts, thdir st Party may requsst that the other Party's competition

suthortty initiste appropriats suforcement activities. île requst shall bcoas specifle as

psible about dis nature ofdihe anti-competitive sctivities and their effects on the

interests of die requesting Party, and shali iclude an offer of such fuirthsr information and

odier cooperatou sa dis requesting Partys compctition authory is able to provide.

3. lThe rsqussted Party shah consuit with the requesting Party snd dis requested Party%

competition authority shall accord fulimd sympathetic consideration to the requst iu

deciding vihedier orunot ta initiate, or expmnd, enforc=nent activities with respect to dis

ant-competitive activities identified in dis reqUeSt. The requestcd. Party's competition

autorty shail proniphly inform dis other Party of its decision sud dis resons for ûta

decision. If enforcemeut activities are iiated., the requested Party's competition

arîthority shal advise dis requesting Party of significant developments and dhs outcomc of

dis enforcement activities.



V. COOPÉRATION CONCERNANT DES ACTES

ANTICONCURRENTIELS COMMIS SUR LE TERRITOIRE

DE L'UNE DES PARTIES ET PORTANT ATTEINTE

AUX INTÉRÈTS DE L'AUTRE

. Les parties notent que peuvent avoir lieu sur le territoire d'une partie des actes

anticoncurrentiels qui, en plus de contrevenir au droit de la concurrence de cette partie,

ont des effets négatifs sur des intérêts importants de l'autre partie. Les parties

conviennent qu'il est dans leur intérêt commun de prendre des mesures correctives contre

les actes anticoncurrentiels de cette nature.

2. Si l'une des parties est fondée à croire que des actes anticoncurrentiels commis sur

le territoire de l'autre partie portent ou peuvent porter atteinte à ses intérêts importants,

elle peut demander que l'autorité responsable de la concurrence de l'autre partie prenne

des mesures d'application appropriées. La demande est formulée de façon aussi précise

que possible en ce qui concerne la nature des actes anticoncurrentiels et leurs effets sur

les intérêts de la partie requérante, et contient une offre quant aux renseignements et à la

coopération complémentaires que l'autorité responsable de la concurrence de la partie

requérante est en mesure de fournir.

3. La partie requise consulte la partie requérante et son autorité responsable de la

concurrence examine avec soin et bienveillance la demande avant de décider si elle

entreprend ou étend ses mesures d'application relatives aux actes anticoncurrentiels visés

dans la demande. L'autorité responsable de la concurrence de la partie requise informe

rapidement la partie requérante de sa décision et des motifs de cette décision. Si des

mesures d'application sont prises, l'autorité responsable de la concurrence de la partie

requise informe la partie requérante des développements importants survenus et du

résultat des mesures.



4. Nothiing in titis Article limita the discetion of the. requested PartWs campetition
authority under its competiton laws and enforcement policîes as to whether or not to
undertake =nforcement activittes with respect to tie ant-competitive activities identified in
tii. reqluest, or precludes the reqluesting PartYs competition autorty froni undertaking

enforcement activities with respect to mach anti-compeftive activities.

VIL AVOIDANCE 0F CONFUICT

1. Within te famwok of its own lawtand to the. extent compatible with its impotat
interest, cc Party shall, iiavmg regard to tii. purpose of this Agreement as set out in

Article 1, give careful consideration ta the. otiier Party's impartant interests througiout ail
plias. of competition enforcemnent activities, including decisions regarding tiie initiation of
au investigation or proceeding, the. scope of an investigation or proceeding and the nature

af the remedies or penalties sougiit in cach case.

2. Wh=er it appears tiii one Partys enforcement activities may adveaely affec tie

important interests of the other Party, cii Party shall, consistent with the. gencal

principles set out above, usac its best efforts Io am c st an appropriate, accommodation of

the. Partes competing interests and in doing so mcii Party shalh consider aIl relevant

factors, including:

(i) the. relative significance to the anti-competitive activties involved of conduct

occurring witltin one Parlys territory ps compared to cooduct occumrng witbin that

of the other;



4. Le présent article n'a pas pour effet de restreindre la discrétion qu'a l'autorité

responsable de la concurrence de la partie requise, en vertu du droit de la concurrence et

des ses politiques de mise en application de prendre ou non des mesures d'application à

l'égard des actes anticoncurrendels mentionnés dans une demande, ni d'empêcher

l'autorité responsable de la concurrence de la partie requérante de prendre des mesures

d'application à l'égard de ces actes anticoncurrentiels.

Vi. PRÉVENION DES CONFLITS

1. Dans le cadre de son droit et dans la mesure où cela est compatible avec ses intérêts

importants, chaque partie, en égard à l'objet du présent accord énoncé à l'article 1,

enmne attentivement les intérêts importants de l'autre partie à toutes les étapes de ses

activités de mise en application, y compris les décisions concernant l'ouverture d'une

enquête ou d'une procédure, la portée d'une enquête ou d'une procédure, et la nature des

mesures correctives ou des sanctions demandées dans chaque cas.

2. Lorsqu'il apparaît que les mesures d'application d'une partie peuvent porter atteinte

aux intérêts importants de l'autre partie chaque partie, conformément aux principes

généraux énoncés plus haut, met tout en oeuvre pour concilier de manière appropriée les

intérêts concurrents des parties, chaque partie tenant compte, à cet égard, des facteurs

pertinents, dont notamment:

i) l'importance relative, en ce qui a trait aux actes anticoncurrentiels dont il est

question, des acts ayant lieu sur le territoire d'une partie par rapport aux actes

ayant lieu sur le territoire de l'autre partie ;



(ài) the. relative significanc and foreseablîy of the effeces of the anu-competitive
actvites on one Parts important i[nterests as compatd toe ef cfecta on the other

Pat/s impotn i ts;

(iii) the preec or absnc of apurpose on the. part of thoe engaged in the
anti-cmpetitive activities to affect consmets, suppliera or compeirtor withde

enforeins Part/s tenrftoy;

(iv) the degre of conflîct or consistency betwee the enforement artivities and the
other Part/s laws or articulated economic policies including those exprmscd in the
application of, or decisions under, their respective competition lmw;

(y) whedrerpuivate persons, cidrer natural or legal, will b. place under conflicting
requirements by both Parties;

(vi) the. existence or absence of reasnable expectations diat would h.cfuuih.red or
defeated by the. eforceent acuvities;

(vii) th. location of relevant ussets;

(viii the degre to which a remedy, in order to be effective, miust b. cauried out witbin
the. oth.r Partys territory;

(àx) the need to minimise the negutive effects on th. other Part/s important interests, in
particular when implenienting rcrnedes to address anti-competitive effects within due
Part/'s ternitory; aid



ii) l'importance relative et le caractère prévisible des répercussions des actes

anuconcurentiels sur les intérêts importants d'une partie par rapport aux

répercussions sur les intérêts importants de l'autre partie;

iii) la présence ou l'absence d'une intention, de la part de ceux qui se livrent aux

actes anticoncurrentiels, de produire un impact sur des consommateurs, des

fournisseurs ou des concurrents sur le territoire de la partie qui procède à la mise

en application;

iv) le degré de compatibilité ou d'incompatibilité entre les mesures d'application et le

droit ou les politiques économiques officielles de l'autre partie, y compris celles qui

s'expriment dans l'application de leurs droits de la concurrence respectif ou des

décisions qui en découlent;

v) la question de savoir si des personnes physiques ou morales se verront imposer

des exigences contradictoires par les deux parties

vi) l'existence ou l'absence d'attentes raisonnables qui seraient favorisées ou

contrariées par les mesures d'application

vii) lelieuoù se troventles actifsvisés

viii) la mesure dans laquelle des mesures correctives, pour être efficaces, doivent être

exercées sur le territoire de l'autre partie; et

ix) la nécessité d'atténuer autant que possible les effets négatifs sur les intérêts

importants de l'autre partie, particulièrement lorsqu'il s'agit de prendre une mesure

pour remédier aux effets anticoncurrentiels dans le territoire de l'autre partie;



(x) the extent to which enforcemmet activities of thc other Party widh respect ta die
mmn persons. including judgflren or rndcrtàkigs reslting for sucb activitme,

would be affectcd.

VUI. EXCHANGQE 0F INFORMA'IION

1. In furtherance of the principles set forth in tdus Agreement, the Parties agrec that it às
in dieir conmmon intrest toi shar idnforaton wbich WMl facilitate the effective applicaton
of thcir respective conpcttion laws and promte better undrunding of csch others
enforcemnent policimsand actMvties

2. Each Party agree to provide to the other Party upon request such infonnation within
its possesion as the requesting Party may describe that ta relevant to an enforcement
activity dino ta bciug consemplated or conducted by the reqluesting Pan>'s competition
authority.

3. lI the case of concurrent action by Uic competition authorities of bath Parties with a
vîcw to Uic application of their competihion law, Uic cosnpetition authorrty of eccl Party
shail, upon rcqucst by Uic compotition authority of the other Party, ascertain whether thc
natural or legal persons concermcd wilJ consent ta Uic sharing of confidential information
related thercto bcte i Parties cotrpetition authorities.

4. During consultations pursuan: to Article M,. each Party shail provule the other with as
much information as it is able in order ta facilitate thc broadest possible discussion
regarding thc relevant aspects of a particular transaction.



x) la mesure dans laquelle les mesures d'application de l'autre partie à l'égard des

mêmes personnes, y compris les jugements ou les engagements seraient

touchées.

VIL ÉCHANGE D'INFORMATIONS

1. Afin de promouvoir les principes énoncés dans le présent accord, les parties

conviennent qu'il est de l'intérét commun d'échanger des informations propres à

fciliter l'application efficace de leur droit de la concurrence respectif et d'améliorer leur

connaissance des politiques et des activités d'application de chacune d'elles.

2. Chaque partie convient de fournir à l'autre partie, sur demande, les informations en

sa possession que la partie requérante considère comme ayant trait à une mesure

d'application envisagée ou prise par ses autorités responsables de la concurtence.

3. En cas d'action parallèle des autorités responsables de la concurrence des deux

parties aux fins de l'application de leur droit de la concurrence, l'autorité de chaque

partie détermine, à la demande de l'autorité de l'autre partie, ailes personnes physiques

ou morales concernées consentent à l'échange d'informations confidentielles

pertinentes entre les autorités responsables de la concurrence des parties.

4. Au cours des consultations menées conformément à l'article III, chaque partie

communique à l'autre toutes les informations qu'elle peut afin de permettre un débat

aussi large que possible sur les aspects à prendre en considération d'une transaction

précise.



VIII. SEMI..AJNUAL MEETINGS

1. I furience of thei common interest in cooperatian end coordination ini relation to

their enforcment activities, appropriate officiais of thre Parties competition anthorities

shali meet twice a year, or othewisc as agreed between thre corupetition authorities of tire

Parties, to: (a) excirange information on their current enforcement activities and priorities,

(b) exchangc information on econornic sectors of coinmon interest, (c) discuss policy

changes which they are considering, sand (d) discuss other matters of munial intereat

relating ta thre application of conipetition laws.

2. A report on thcac semi-annulmeetings shall be muade available to the Joint

Cooperation Committre under thre Framework Agreement for Commercial aid Econmic

Cooperaton between the European Communities and Canada.

IX. COMMUNICATIONS UNDER THIS AGREEMENT

Conmnicatios under tis Agreement, including notifications under Article Il and requests

under Articles III and V, may bc carried otut by direct oral, telephonic or facsimile

communication between thre competition authorities of the Parties. Notifications under

Article Il and requests tinder Articles III and V, however, sbsl be conflrmed promptiy in

writing tirrogi normal diplomatic chiannels.



VIII. RÉUNIONS BISANNUELLES

1. En vue de promouvoir l'intérêt commun que présentent pour elles la coopération et

la coordinadon relatives à leurs mesures d'application, les fonctionnaires compétents au

sein des autorités responsables de la concurrence des parties se rencontrent deux fois

par an, ou selon la fréquence convenue entre les autorités responsables de la

concurrence des parties afin a) d'échanger des informations sur leurs mesures

d'application et leurs priorités actuelles, b) d'échanger des informations sur les secteurs

économiques d'intérêt commun, c) de discuter des changements de politique envisagés

et d) de discuter d'autres questions d'Mtért commun relatives à l'application du droit

de la concurrence.

2. Un rapport sur ces réunions bisannuelles est mis à la disposition du comité mixte

de coopération en vertu de l'accord-cadre de coopération commerciale et économique

entre les Communautés européennes et le Canada

IX. COMMUNICATIONS FAITES EN VERTU DU PRÉSENT ACCORD

Les communications on vertu du présent accord, y compris les notifications effectuées

en vertu de l'article Il et les demandes formulées en vertu des articles III et V, peuvent

revétir la forme de communications directes verbales, téléphoniques ou par télécopie

des autorités en matière de concurrence des parties. Les notifications effectuées en

vertu de l'article II et les demandes formulées en vertu des articles III et V sont

cependant confirmées par écrit dans les meilleurs délais par la voie diplomatique

normale.



X CONMIENTIALITY AND USE 0F INFORMATION

1. Notwitiisanding any otir provison of tusAgreemncefparty is rcqred to
disolosc ifonnation to the othar Party where suci disclosure is proiiibitcd by the laws of

the Party possessing the informÛio or would bc kmnpatibi wîth that Party's import

interlests.

2. Unlesotherwise agreed by die Parties, cach Party shaHl, to the fullest extent possibLe,

maiain dt confldentiahfty of any infonmation coinmunicated to it me confidence by the

other Party under tuis Agreement. Each Party shall oppose, to tua fulleut extent possible,

any application by a thWr party for disclosur of such information.

3. (a) The competition authooshy of the European Communities, aller notice to the
Canadian competition authority, wlll inform the competentmautuorities of the
Mcznber State or Member Swaes whose important interests are affecd of the

notifications aeit to nt by the. Canadian competition authority.

(b> The. compention authority of the. European Communities, after consultation with
the. Canadien competition autuozty, wili inform, tiie competmnt mutiorities of
such Meinber Stae or Member States of any cooperation and coordination of
enforement activities. Howeve,ua regards suci activities, the competition
autuority of the European Communities wlI respect tiie Canadian competition
authoritys request not to diaclose the information which it provides wiien
necesay to enaure conifidustiality.



X. CONFIDENTIALITÉ ET UTILISATION DES INFORMATIONS

1. Nonobstant toute autre disposition du présent accord, aucune des parties n'est

obligée de communiquer des informations à l'autre si cette communication est interdite

par le droit de la partie qui possède les informations ou serait incompatible avec des

intérêts importants de cette partie.

2. Sauf convention contraire entre les parties, chaque partie protège, dans toute la

mesure du possible, les renseignements que lui communique l'autre partie de manière

confidentielle en application du présent accord. Chaque partie s'oppose dans toute la

mesure du possible, à toute demande de communication de ces informations présentés

par un tiers.

3. a) L'autorité responsable de la concurrence des Communautés européennes

informe, aprés en avoir informé l'autorité responsable de la concurrence

du Canada, les autorités compétentes de l'Etat membre ou des Etats

membres dont les intérêts importants sont concernés, des notifications

que l'autorité responsable de la concurrence du Canada lui a transmises

b) L'autorité responsable de la concurrence des Communautés européennes

informe, après avoir consulté l'autorité responsable de la concurrence du

Canada, les autorités compétentes de l'Etat membre ou des Etats

membres de toute coopération et coordination des mesures d'application.

Toutefois, en ce qui concerne ces mesures, l'autorité responsable de la

concurrence des Communautés européennes respecte la demande de

l'autorité responsable de la concurrence du Canada de ne pas divulguer

les informations qu'elle transmet, si cela s'avère nécessaire pour en

préserver la caractère confidentiel.



4. Before talcig any action wbich May resulIt in a legul obligation to make ava"lbe bo a
thid party information provicied in confidence under tis Agreement, the Parties
competition auxhorites shail consuit one anohier and Sme due consideration to dme
respective important interests.

5. Information reccived by a Party umder this Agreement, spart fixom infnnatio receîved
under Article 11, sha oniy bc uscd for dt purpose of enforcmng thait Partys comptiftion
laws. Information rcceivcd under Article il shah only bc used for the putpose ofthis
Agreemnt

6. A Paty may reuire thae information fwnished pursuaint to this Agreement b. usd
subject to the terms and conditions it may spccify. The, recciving Party shal flot use such
information in a mmnner contray t sucb ternis and conditions widhout thc prior coin=
of the otier Party.

XI. EXISTING LAW

Nothing in tbis Agreement shah require aParty to take any action that is, inconsistent with
.its existing Iaws, or reuin any change in the laws of thc Parties or of their respective
provinces or Member Suites.



4. Avant de prendre toute mesure susceptible d'entraîner une obligation légale de

mettre à la disposition d'un tiers des informations transmises de manière confidentielle

conformément au présent accord, les autorités responsables de la concurrence des
parties se consultent et tiennent dûment compte de leurs intéréts importants respectifs.

5. Les informations qu'une partie reçoit en vertu du présent accord sont, à
l'exception des infornations reçues conformément à l'article H. uniquement utilisées

dans le but dappliquer le droit de la concurrence de cette partie Les informations

reçues en vertu de l'article I sont uniquement utilisées aux fins du présent accord.

6. Une partie peut exiger que des informations fournies en application du présent
accord ne soient utilisées que moyennant le respect de certaines conditions qu'elle
précise. La partie destinataire de ces informations ne peut les utiliser d'ne manière

contraire à ces conditions sans le consentement préalable de l'autre partie.

XI. DROIT EN VIGUEUR

Le présent accord n'a pas pour effet d'obliger les parties à agir d'une manière qui est
incompatibles avec le droit en vigueur, ni d'exiger la modification du droit des parties ou
de leurs provinces ou Etats membres respectifs.



MI. ENTRY fNTo FOpR AMD TERMINATION

1. This Agreement"ai enter irno forceupon signature

2. This Agreement ahail remain in force "in 60 <lays aftertdie da> t on which eitiir Party
notifies the other Party in wuiting that it wisiies to terminate fthe Agreement

3. The Parties sWaf review the. operation of this Agreemnent not more tluan 24 months
front the. date of its entay into force, isith a view to asaessing tlieir cooperatnve activities,
identifing additiona! areas in which they could useMzy cooperate and identifying any
otiier ways in v1uic the Agreemient could bc improved. 'Me Parties agree tiii flua review
wiil include, among other tiings, an analysas of actus! or potential cases to detrM2ine
whetlier their intereats could be louter served througii doser cooperation.

AuacIid to tûa Agreemuent are dure lettons exchanged betw ec ti.parties. Tues
letters form n inureal paut of tWs Agreetnent



XII. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DÉNONCIATION

I. Le présent accord entre en vigueur dès sa signature.

2. Le présent accord demeure en vigueur pendant les soixante jours qui suivent la

date à laquelle l'une des parties notifie par écrit à l'autre partie son intention de le

dénoncer.

3. Les parties eaminen le fonctionnement du présent accord au plus tard vingt-

quatre mois après la date de son entrée en vigueur, en vue de procéder å une évaluation

de leurs mesures de coopération, de dresser l'inventaire d'autres domaines dans

lesquels une coopération pourrait être utile et de trouver tout autre moyen d'améliorer le

présent accord. Les parties conviennent que cet examen comprendra, entre autres, une
analyse de cas réels ou potentiels visant à déterminer si un renforcement de leur

coopération pourrait servir leurs intérêts de manière plus efficace.

Figurent en annexe au présent accord trois lettres échangées entre les parties. Ces

lettres font partie intégrante du présent accord.



A"A

AUSTRIIA
Bundsminster u lr wirwchaftiche Angelegenheiten

Abteilug X/A/6 (Wettbewerbsanggeheiten)

BELGIUM
Mm=s=ri van Economische Zaken - lMrestre des Affaire Ecoonilus
Aigemene Inspectie van de Prijze en de Mediedinging - Inspection Générale des Prix Ct de
la concurrence

DENMARK
KonkwTcecrmae

FINLAND
Kipailuvirastgo/Kodnkuresvet

FRANCE
Ministère de rEconoie et des Finances

Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et des Fraudes

GEP.MANY
Bundesauliamt

GREECE
Cnsnpetitio commission (traasI"On)

IRELA>4D
Campetinion Authority

ITALY
Autorità Garante della Concoirenu e del Mercato,

LUXEMBOURG
Ministère de l'Econoniie

NETHELANDS
Misteie van Ecoaomische Zaken

PORTUGAL
Miitério da Ecoomia
Direcçào-Gcral do Comércio e Concorrénci

SPAIN
Direcciôn General Poitica Econômica y Defems de la Competencia



AUTRICHE
Bunesmniternmflir wirtscaftliche Angelegenheiten

Abteluns X/A/6 (WeWmbwerbsageegenheiten)

BELGIQUE
Ministeuie van Economische Zaken - Ministère des Affaires Economiîques
Algemene, Inspecuie van de Prijzen en de Mededingin - Inspection Générale deu Prix et
de la Concurrence

DENEMARK
Konkurrnceridt

FINLANDE
Kilpailuvirasto/Konkmrresverket

FRANCE
Ministère de l'Economnie et des Finances
Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et des fraudes

ALLEMAGNE
Bundeskartellarnt

GRÈCE
Competition Commission (translaion)

IRLANDE
Competition Authority

ITALIE
Autorità Garante della Concorrenza e del Merculo



stitement 1w the Commission
(regarding the information ta be provided ta the. Member States)

lu acordauc with the pKIncpe whicii goven e thrlationsbip betwe the. Commissiton
and the. Member States ini the. application ofth. Competition mises as ensbrined, for
example, in Council Regulation No 17/62, and in accordance winii Article X.3 of the.
Agreemeu betwmee i European Communities sud Canada regarding the. application of
d=ei competition laWs,

- the. Commission shtai forward ta tie Member State or Memiber States wiiose
important inercats ar affiected the. notification sent by tis. Commission or recoeivcd
front dm Canadian comtpetition. autiority. Member States shah b. notified as soon
as is reasonably possible snd in the larquage cf the. exciiauge. Where the
Commission scuds information to the. Canadian authorities, Meniber States shall be
Wuormed aS the saine Urne.

t he Commission shall also notify the Meniber State or Member Sttes rias
important interests arc affected of any cooperation or coordination of enforcement
activities, as soon as is reasonably possible.

For the purposes of tliis statemuat, i: is considered duat the. important interests cf a Member
Stat are affectod where the enforcement activities in question:

(i) are relevant to cuforeement activities of the. Member State;

(ià) involve anti-comptitive activities, cher tics marera or acquisitions, carried. out
wholly or in part in the territory cf the. Member Stat.;

(i> involve conduct believed to bave been r.quired, enccuraged or approved by the
Member Stat;

(iv) invlve a merger or acquisition in arbici:

- one or more of thie parties ta the. tunation; or

- a company conrlling one or more of the. parties ta the transaction;

is a company incorporated or organised under tb. las of tiie Member State;

(y) involve the. imposition of, or application for, remedies Sbat woud require or
probubit conduct in the. teitoey cf the. Member Stite; or



ANNEXE B

Déclaration de la Commission
(concernant les informations à fournir aux Etats membres)

Conformément aux principes régissant les relations entre la Comnmission et les Etats
membres en matière d'application des règles de concurrence, tels qu'ils vent inscrits,
par exemple, au règlement n° 17/62 du Conseil, et conformément à
larticle X, paragraphe 3, de l'accord entre les Communautés européennes et le
gouvemement du Canada concernant l'application de leur droit de la concurrence,

- la Commission transmet à l'Etat membre ou aux Etats membres dont des intérêts
importants vent concernés la notification adressee par la Commission ou reçue de
l'autorité canadienne en matière de concurrence. Les Etats membres reçoivent cette
notification dès que raisonnablement possible et dans la langue de communication
des parties. Lorsque la Commission adresse des renseignements aux autorités
canadiennes, elle en informe parallèlement les Etats membres;

- la Commission informe également dès que raisonnablement possible lEtat membre
ou ies Etats membres dont des intérêts importants vent concernés de toute
coopération ou coordination des mesures d'application.

Aux fins de la présente déclaration, on considère que les intérêts importants d'un Etat
membre vent concernés lorsque les mesures d'application en question:

i) intéressent les mesures d'application de l'Etat membre;

ii) concernent des actes anticoncurrentiels, autres que des concentrations ou des
acquisitions, accomplis en totalité ou en partie sur le territoire de l'Etat membre;

iii) concernent un comportement présumé avoir été exigé, encouragé ou approuvé par
l'Etat membre;

iv) concernent une concentration ou acquisition dans laquelle:

- l'une ou plusieurs parties à liopération, ou

- une entreprise contrôlant une ou plusieurs des parties à l'opération,

est une société constituée ou organisée selon le droit de l'Etat membre;

,,', . . ta danande de solutions exiaeant ou interdisant un



EXCHANGE 0F LETIERS

A. Later to thie Govermentý pCundat

Dear Commissioner,

On 17.06.1999, tiie Councl of tii. European Union and the. Commission of the. Eurapean
Cominities conchadat tiie Agreeanet betwaan the. European Communities and the.
Goveniment of Canad& rqgardiiig the. application of ti.ir competition Iaws.

In order to ensur a cicar undeusaanding of the. European Conimunitics' interpretation ofthie
Agreemntt, we set out below two urtarpretative staterments.

In T tii. Iigit of Article XI of tii. Agreement, Article X<1) should bc understood to
mean thiia the. information covcred by tiie provisions of Article 20 of
Council Ragulation 17/62 or by equivalent provisions in otiier regulations in the field
of competition may not uinde any circumstances bc comrmunicated te the. Canadian
competition autiiority, save witii the express agreement of the. source concernied.

Simiarly, the. infonmation refe.ued to i Articles 11(8) aid VUI of thie Agreement may
not include information covered by Article 20 of Regulation 17/62 nor by eqitivalent
provisions in otiier regulations in the field of competition, save witii tiie express
agreement o! the, source concenieti

2. In thi. light o! Article X(2) of the Agreement ail information provided in confidence.by either of the Parties in accordance witii tiie Agreeeint wfll b. consider.d as
confldentiah by the. memvmg Party wbicii siiould oppose mny requoet for disclomure
to a third party tnas sucb disclosure is(a) autioris.d by the. Party supplymg the.
information or (b) requir.d under the. law of thi. r.oeiving Party.

Tis is underatood to mess liaI:

- aci Party asures the confidentiality of ail information providod in
confidee by the olier Party in accordmnce with the. rsoivmg Pawis
applicable rules, inrluding those rues intended to assure tiie oonfidantiality
of informiation gatiared, dirring a Pawts ewn enforcement acivities,

es Paa rty alialus ldielega mensat itdisa.ltooppose the
disclomure of tits information.

W, also wisi to confira duut ahould a Party becoonwaware dit, nowitsnding its best
efforts, information bas accideaally bac. used or disclosed in a maimer contrary to tiie
provisions of Article X, thiat Party &hall fstiflj the. otis Party fortiwitb.



ANNEXE C

ECHANGE DE LETTRES

A. Lettre interorétative adressée au gouvernement du Canada

Monsieur,

Le 17.06.1999, le Conseil de {Union européenne et la Commission des Communautés
européennes ont conclu ['Accord entre les Communautés européennes et le
gouvernement du Canada concernant {'application de leur droit de la concurrence

Pour éviter toute ambigu~té quant à la manière dont les Communautés européennes
interprètent ['accord conclu, nous ajoutons ci-dessous deux déclarations interprétatives.

1. A la lumière de ['article XI de l'accord, 'article X paragraphe 1 doit être compris
en ce sens que les informations relevant de larticle 20 du règlement n° 17/62
du Conseil ou de toute autre disposition équivalente applicable dans le domaine
de la concurrence ne peuvent, en aucun cas, être communiquées à rautorité
canadienne en matière de concurrence, sauf consentement exprès de la source
concernée.
De même, les informations visées à l'article I1, paragraphe 8, et à rarticle VIl de
l'accord ne peuvent comprendre d'informations relevant de l'article 20 du
règlement n° 17/62 ou de toute disposition équivalente applicable dans le
domaine de la concurrence, sauf consentement exprès de la source concernée.

2. A la iumière de l'article X, paragraphe 2, de l'accord, toutes les informations non
publiques qui lui vent confiées par l'une des parties en application de cet accord
vent considérées comme confidentielles par la partie qui les reçoit et celie-ci doit
s'opposer à toute divulgation de ces informations à un tiers, à moins que cette
divulgation ne soit: a) autorisée par la partie qui fournit les informations, ou b)
imposée par la législation de la partie qui reçoit les informations.

Selon nous, cela signifie que:

- chaque partie garantit la confidentialité de toutes les informations non publiques
qui lui vent confiées par l'autre partie conformément aux règles en vigueur, y
compris les règles qui visent à assurer la confidentialité des informations
enflenat, tara de la mise en oeuvre de mesures d'exécution ;
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Would you Jcindy confin by retum letter whcther this inlorptation mmse any dfficulties
with the Canadian GoverlmeL

Pleaseept Sîr, the assurance of our highest consideuon.

For the European Community and for the European Coal and Steel Commumity
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Nous vous serions reconnaissanits de confirmer que cett interpretation ne pose aucun

problème au gouivernement Canadian.

Je vous prie eagréer, Monsieur, l'assurance, de mna très haute consideration.

Pour la Communauté européenne et la Communauté européenne du charbon et de
Iacier



B. Renlv fon the Goveiment of Canada

Legal Services, Induatzy
canada
Place dui Portage, Phase 1
50 Victoria Street
He IQuebec (KI AOC9)
Telephone: (819) 997 3325
Facsimile: (819) 953 9267

Mr KarcL Van MIERT
Menibe of*dx Euxnpen Commisio
200 rue de la Loi
1049 Brussels
Bclgxum

Date: 17.06.19

DearCommiasiome

Thank >wu for your letterdated 17.06.1999. eueveiyplcased dxattbxcAgreemen:
between the Europce= Comn"intiand the Governuxent of Canada regarding the
application of our respective competitio laws ha. now been completed. The
interpretative and odxcr statenxen included in your letter arc consistent widx out
understandixg of dxc Agreement-

1 would also like to confira dxat, widx respect te the application of Article XI, snd for
greater cerainty, no information may be exchaxged by Canada pursuan: te dxis agreemnt
wbich could not have been excbanged in the absence of this agreement. 1 would usk dxat
you confihi ycur uudcmsandrug te dxi. effect by return letter.

Wc look forward te continuing and furthering ont rclaticaship of competition law
cooperation as rcflccted in dxc Agreemxent and in our mutual conduct te date.

Ploc acccpt, Sir, te asrance o! my highest consideration.

Kouzad von Finckenstein
Commissioncr of çompetition
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B. Réponse du puvemement du Canada

Legal Services, lndustry Canada
Place du Portage, Phase 1
50 Victoria Street
Hull, Québec (KIA 0C9)

Téléphone: (819) 997 3325
Télécopie: (819) 953 9267

Monsieur Karel Van MIERT
Membre de la Commission européenne
200, rue de la Loi
1049 Bruxelles
Belgique

Date: 17.06.1999

Monsieur,

Je vous remercie de vote lettre en date du 17.06.1999. Je me réjouis de la conclusion,
maintenant effective, de raccord entre les Communautés européennes et le
gouvernement du Canaa concernant l'application de nos droits de la concurrence
respectifs. Les lettres interprétatives et autres déclarations contenues dans votre courrier
vent conformes à notre compréhension de cet accord.

Je souhaite également confirmer qu'en ce qui concerne rapplication de 'article X, et en
vue d'assurer une plus grande sécurité juridique, le Canada ne peut échanger, en vertu
de cet accord, des informations qui n'auraient pu étre tranunises en l'absence de cet
accord. Je souhaiterais que vous ous confirmiez votre approbation sur ce point par
retour de courrier.

Nous souhaitons poursuivre et promouvoir noue lien de coopération en matiére de droit
de la concurrence selon les modalités prévubs par l'accord et en conformité avec nos
comportements respectifs à ce jour.

Je vous prie d' agréer, Monsieur, r assurance de ma trés haute considération.

Konrad von Finenastein
Commissaire de la concurrence



Dcarcommissiowe

Thank yau very much for your letter dated 17.06.1999. W. confina that your k«Me do.,
not &ive rise to any ifficulties for the European Coinmunuis.

W. are extremely plcsd dma dlie Agreement berwen thec European Comnmunities aid
Canada lia licou compleed and look forwsrd ta close cooperation in the futur.

?lemc accept, Sir, tlie assuranc of my biglicat consdeadon.

For the European Conumuny-and for the Europeau Coad and Stel Coinmuniry
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C. Réponse au eouvernement du Canada

Monsieur,

Je vous remercie de votre lettre en date du 17.06.1999. Je souhaite confirmer que

votre lettre ne pose aucun probléme aux Communautés européennes.

Nous sommes extrêmement satisfaits que laccord entre les Communautés

européennes et le Çanada ait été finalisé et nous souhaitons à l'avenir coopérer

étroitement avec vous.

Je vous prie d'agréer, Monsieur, rassurance de ma1rés haute considération.

Pour la Communauté européenne et la Communauté européenne du charbon et de

racier



For the Goverument of Canada
Pour le gouvernement du Canada
Por el Gobierno de Canadi
For Canada, regerlng
Flir die Reglerung von Kanada
ria "V KR>Plpvq roTu» v5
Pcr il governo del Canada
Voor de Regerzng van Canada
Pelo Governo do Cansadi
Kanadan hallitukeen puolesta,
Fi Kanadas regerings vigur

Jeail-Pierre Juneau

For the Enropean Commnilty
Pour la Communauté europienne,
For la Comunidad Enropea
For Det Europielske Foellesskab,
Für die Europâische Geninschaft
ria vqv EUpoeimcunj Ko:vérqru
Fer la Comnintà europea*
Voor de Europese Gemeeascbap
Pela Coinunidade Europela
Enroopanf yhteisin pmole"
Fi Europelska gemenskapens vignar

Werrer M~ue

For the. Enropean Coal and Steel Commuulty
Four la Communauté européenne du charbon et de l'acier
For La Conunldad Europea del Carb6n y del Acero
For Det Europiclake Kul- og Stiifsllesskuj,
Fûr die Europllaclie Gemeinschaft fùr Kohia und Stahi
ria rqv Ei>poabai Kow6rirrr »Avoffla brai xi
Per la Comnità Europea del Carbone e dell'Acclalio
Voor de Europese Genaeanschap voor Kolen an Staal
Pela Conmunîdade Europela do Carvio e do Aço
Euroopan bUlli- ja terâsyhteiuon puoleata
Pà Europelaka kol- och stàIgemnenskapens vâgnar



For the Goverument of Canada
Pour le gouvernement du Canada
Por el Gobierno de Canada
For Canadas rcgering
Fôr die Regieruug von Kanada
rux iqv KulUpvqoqvt Karv"da
Per il governo del Canada
Voor de Regening van Canada
Pcbo Governo do Canada
Kanadan hallituksen puolesta
Pi Kanadas regerings vlignar

jean-Pierre Juneau

For the European Communlty
Pour la Communauté européenne
For la Coniunidad Enropea
For Det Enropoelske ffllesskcab
FOr die guropliache Gemeinschaft
rux rqv Eupeu<attkai Kotv6va
Fer la Comualti europea
Voor de Enropese Gemeenschap
Pela ComunIdade Europela
Euroopan yhtelsln puolesta
Pi Europelska gemenskapens vignar

Werner Miler

For the European Ceai and Steel Communlty
Pour la Communauté européenne du charbon et de l'acier
For la Comunldad Europea del Carbôn y del Âoero
For Det Europzlske Kul- og StilfSllesskab
Für die Europische Gemelnschaft fOr Koble und Stahi
PI(L lriy EupoeEm-tÎcl Koiv6tq-ta 'AvOpaiKn Kfti Xé>kilt
Fer la Coinuniti Europea del Carbone c dell'Accizlo
Voor de Europesc Gemccnschap voor Kolen en Stai
Pela Comunidade Europela do Carvie e do Aço
Euroopan bilii-ja terisyhtelsôn puolesta
Fi Europelska kol- och stilgenienskapens vignar __

Karel Van Miert





Department of Foreign Affairs Ministère des Affaires étrangères
and International Trade 0et du Commerce international

CANADA

The Deputy Minister for Foreign Affairs

certifies that thîs is a true copy of the

Agreement between the Government of

Canada and the European Communities

Regarding the Application ofTlheir

Competition Laws., donc at Bonn on lune

17, 1999, the original of which is

deposited in the Treaty Archives of the

Governiment of Canada.

Le sous-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme de l' Accord entre le

gouvernement du Canada et les

Communautés Européennes concernant

l'application de leur droit de la

concurrence., fait à Bonn le 17 juin 1999 ,

dont l'original se trouve déposé au greffe

des traités du Gouvernement du Canada.
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